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AFFAIRE DES DISSIDENTS DE L’AID ELKABIR

Azali siffle la fin de la récréation 

A Moidja dans le Hamahamet où il a conduit la prière de vendredi, le président de
la République hausse le ton face aux imams qui ont défié la décision du gouverne-
ment fixant la prière de l’ide elkabir le samedi 2 septembre au lieu du vendredi
comme dans la plupart des pays musulmans.
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UNIVERSITÉ DES COMORES :
Rentrée incertaine pour cause 

de grève dès ce lundi

La Chine soutient l’université en
matériel informatique et bureautique
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Le président Azali à Moidja Hamahamet sur l'affaire des dissidents de lAide Elbabir
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UNIVERSITÉ DES COMORES / AMBASSADE DE CHINE

La Chine soutient l’université en matériel informatique et bureautique

Ce lot de matériel
informatique et
bureautique est com-
posé de 6 ordinateurs

multifonction, de photocopieuses,
scanneurs, imprimantes et des appa-

reils de téléphone fax, précise
Madame Guo Lin, Chargée d’affai-
res de l’ambassade de la
République populaire de chine à
Moroni. Pour elle, ces matériels
vont permettre à l’université des
Comores d’améliorer ses conditions
d’enseignement mais et aussi pour
un travail très efficace.

Lors de la cérémonie de remise
du matériel, le président de l’uni-
versité parle d’un signe qui justifie
la bonne relation qui existe entre
les Comores et la Chine. « Dès
l’ouverture de cette université, la
Chine ne cesse d’apporter son sou-
tien pour que cet établissement
public soit à la hauteur », déclare le
président de l’Udc. 

Pour illustrer l’excellente rela-
tion entre l’université des Comores
et l’Ambassade de Chine, Said
Abdallah Bourhane annonce que
bientôt il y aura une cérémonie de

délivrance des diplômes par la
faculté des lettres et des sciences de
la langue chinoise que l’Université
des Comores « a introduit dans
notre offre de formation à la rentrée

de septembre 2016. Cette licence
est également un des fruits de la
coopération culturelle et scienti-
fique entre nos deux pays »,
explique Dr Said Abdallah qui ajou-

te que ses instances n’ont pas hésité
à se prononcer favorablement sur
cette offre de formation.

Ibnou M. Abdou

L’université des Comores
vient de recevoir encore une
fois un don de matériel infor-
matique et bureautique desti-
né à son administration. La
cérémonie de remise à eu lieu
vendredi dernier au siège de
l’administration de l’universi-
té à Mavingouni en présence
du président de l’Udc Said
Abdallah Bourhane et la
Chargée d’Affaires de
l’Ambassade de Chine
Madame Guo Lin, pour qui ce
don « rentre dans le cadre de
la bonne coopération sino-
comorienne ». 

TOURISME
Les Comores désormais membre de l’Organisation Mondiale du Tourisme

Le vice-président en char-
ge de l’économie et
du tourisme a été reçu
par le secrétaire général

de l’Organisation Mondiale du
Tourisme et ses collaborateurs. Et ce
dernier a annoncé au vice-président en
charge du tourisme, l’adhésion des
Comores à l’Organisation Mondiale du
Tourisme (OMT). Une nouvelle bien
accueillie par le directeur général de
l’Office du tourisme comorien, qui
pense que c’est une bonne opportunité
pour le pays. « Notre adhésion à
l’OMT ouvre aux Comores des belles
perspectives en matière de visibilité et
de promotion du pays, aussi bien
auprès des professionnels internatio-
naux, des touristes que des investis-
seurs potentiels, comme destination
touristique », montre Mouzamildine
Youssouf, le directeur de l’Office
National du Tourisme Comorien
(ONTC). 

A part cette ouverture, les Comores
seront aujourd’hui éligibles aux diffé-
rents programmes de mise à
niveau des compétences humaines de
l’organisation multilatérale. « Un gain
de plus pour le tourisme comorien car
cela nous aiderait dans le développe-
ment de notre tourisme mais aussi du
pays en général pour aller vers l’émer-
gence tant souhaité par le président de
la république », poursuit-il. 

L’adhésion des Comores à l’OMT

reste aussi une formidable opportunité
pour faire valoir les atouts à la fois en
éco-tourisme, en tourisme balnéaire,
culturel et historique, de découverte et
scientifique. « Maintenant, nous allons
bénéficier comme les autres pays des
fonds liés au secteurs », avance le
directeur de l’ONTC. Pour rappel, en
2010, l’Union des Chambres de
Commerce et d’Agriculture (UCCIA)
des Comores avait mis en place le
Club Tourisme et avait comme objectif
d’élaborer une loi sur le tourisme, met-
tre en place l’Office National du
Tourisme et pousser les décideurs poli-
tiques à faire adhérer les Comores à
l’OMT.

Mohamed Youssouf

L’Union des Comores devient
membre de l’Organisation
Mondiale du Tourisme (OMT)
après tant d’années de négocia-
tion. Cette adhésion ouvre
des belles perspectives en matière
de visibilité et de
promotion du pays.

L’intersyndicale des
agents de l’éducation
a rencontré le minist-
re de la fonction

publique assurant l’intérim du
ministre de l’éducation nationale.
Il était question de parler de la ren-
trée scolaire fixée au 28 septembre

prochain. Ce dernier n’est pas
passé par deux chemins pour affi-
cher sa position face aux exigences
des enseignants. Moussa Mahoma
a annoncé que le gouvernement n’a
pas l’intention de payer le salaire
du mois de Mai, ni de mettre en
place la commission de contrôle,

de vérification et d’informatisation
pour le paiement des avancements
et intégration. 

Trois jours après, un conseiller
du président de la République sou-
tient la thèse contraire. Une situa-
tion qui crée la polémique sur les
deux revendications de l’intersyn-
dicale des agents de l’éducation. 

« Le gouvernement doit se
décider et donner sa position offi-
cielle car nous aussi on doit revoir
la marche à suivre pour la prochai-
ne rentrée scolaire», déclare
Moussa Mfoungoulie, le secrétaire
général de l’intersyndicale. 

Pour rappel, cette sanction

concerne simplement le personnel
de la Grande-Comore et
d’Anjouan. Selon le secrétaire
général de l’intersyndicale, c’est
une action qui a pour objectif de
fragiliser leur mouvement. Une
autre nouvelle, le ministre de la
fonction publique a notifié à l’in-
tersyndicale qu’il va effectuer un
contrôle au niveau de la fonction
publique. Un contrôle qui n’a rien
à avoir avec la commission de véri-
fication, de contrôle et d’informa-
tisation sur les avancement et inté-
grations. 

Mohamed Youssouf

EDUCATION

Le gouvernement se contredit 
sur la question des enseignants

L’intersyndicale des agents de l’éducation nationale a rencontré
mercredi dernier le ministre de la fonction publique assurant l’in-
térim du ministre de l’éducation nationale au sujet de la prochaine
entrée scolaire. Le ministre a annoncé que le gouvernement n’a ni
l’intention de payer le salaire du mois de Mai ni la mise en place
de la commission de vérification, de contrôle et d’informatisation.
Mais un conseiller du président de la république soutient le
contraire. 

Remise de matériel informatique à l'université par l'ambassade de Chine

Le vice président Djaffar au siège de
l'Organisation mondiale du tourisme



Réunis en assemblée
générale samedi der-
nier à l’IFERE, l’ad-
ministration et le syn-

dicat des enseignants de l’université
des Comores ont décidé en commun
accord une grève. Le mot d’ordre
entre en vigueur dès aujourd’hui,
lundi. La raison de cette énième
cessation de travail ? Les revendica-
tions de l’Udc ne sont pas satisfaites
en dépit d’un protocole tripartite
entre le syndicat, l’Université et le
gouvernement signé depuis février
de cette année.

« Dans les cinq revendications
avancées, seulement une est respec-
tée par le gouvernement : le paie-
ment progressif de la dette de 320
millions Kmf auprès la caisse de
retraite », confie à la presse le secré-
taire général du Sneuc, Hassane
Youssouf peu après l’AG. Malgré ce
« paiement progressif » de ladite
dette, l’Université continue toujours
à cumuler des dettes auprès de la
même caisse de retraite. A en croire
le secrétaire du syndicat, le manque
à gagner évalué à 242 millions Kmf
dû à la baisse des frais d’inscrip-
tions en est la cause. 

Le syndicat qui réserve un plan
B au cas où perdure la grève, en
s’interrogeant sur les intentions des
autorités. Et de citer le chiffre de 73
millions de cotisations non hono-
rées auprès de la Caisse (par
l’Université) « depuis février qu’on
n’a pas perçu un sou en compensa-
tion du manque à gagner ». Comme
quoi, il y a encore loin de la coupe

aux lèvres. Rien qu’en ce qui
concerne la Caisse de retraite.

Plus 150  contractuels et vaca-
taires de l’Udc sont laissés pour
compte en matière de traitement de
salaire depuis le mois de février,
toujours selon les informations du
syndicat. Mais il n’y aurait pas

qu’eux. Les étudiants également.
« Les soutenances qui devaient se
faire à l’IFERE, IUT, et école de
médecine n’ont pas pu avoir lieu
faute de moyens. 

Les concours non plus, toujours
pour les mêmes raisons », déplore-
il. Il aura à rappeler que pour que la

rentrée de l’année dernière ait lieu,
« les doyens des facultés étaient
obligés de prendre à crédit les four-
nitures auprès des libraires ». Une
dette qui, en plus des indemnités
des contractuels et vacataires, s’élè-
verait à hauteur 203 millions Kmf.

Dans le protocole d’accord du

11 février, le gouvernement s’était
engagé à prendre en charge le paie-
ment total de la dette de retraite et
le gap dû à la baisse des droits
d’inscription ; fixer un prélève-
ment de taxe pérenne pour le bon
fonctionnement de l’Udc ; recon-
naitre de façon automatique et syn-
chronisée l’évolution des carrières
des enseignants de l’Udc à la FOP
et la Caisse de retraite, entre autres
engagements. Ont signé ce proto-
cole les ministères de l’éducation,
des finances, de la fonction
publique, l’Université des
Comores et le syndicat.

Toufé Maecha
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Le président de la
République siffle la
fin de la récréation
sur ce qu’il qualifie

de « pagaille » sur l’Islam, reconnu
comme religion d’État pour les
Comores. Au village de Moidja
dans la région de Hamahamet au

nord de Ngazidja, Azali Assoumani
appelle les érudits du pays à mettre
fin à leurs divergences inutiles qui
font le bonheur des ennemis.

« On n’en a assez, il faut mett-
re fin aux amalgames sur notre
religion. Car à partir du moment où
nous nous sommes mis d’accord
ensemble sur la voie à suivre, il
n’est pas normal chacun se retire
dans son village ou dans son île
natale pour faire ce que bon lui
semble », a-t-il déclaré, ajoutant
qu’il ne tolérera plus dorénavant
que l’atmosphère paisible qui
règne dans son pays soit perturbée.

Azali rappelle que l’islam sun-
nite du rite chafiite est la religion
de l’État et craint que les querelles

intestines entre imams ne puissent
profiter à l’ « ennemi chiite » pour
diviser d’avantage. « La paix n’a
pas de prix, je ne transigerai sur
rien pour la maintenir », a-t-il mar-
telé, ajoutant qu’il n’a pas encore
détruit son treillis militaire, comme
pour rappeler son passé de soldat.
« J’appelle donc nos imams à s’u-
nir pour s’entendre et créer un
organe de concertation et de
consultation sur tout avis religieux
de la doctrine ahli sounnat wal dja-
maa », a-t-il fait savoir, indiquant
qu’il s’y emploiera pour son
instauration.

« La paix dans ce pays, c’est
l’islam et il n’y en a pas deux.
Donc, il n’est pas possible qu’on

ait deux prières de l’ide dans un
même pays. Et ceux qui prétendent
avoir la réponse qu’ils viennent
nous la dire », dira le grand cadi
Mohamed Outhmane pour qui on
ne peut pas avoir une administra-
tion à deux vitesses dans un seul
pays. « Est-il possible qu’à Moidja
les uns peuvent prier l’Aide le ven-
dredi et les autres le samedi, pen-
dant que nous avons dix jour de
hijra », a-t-il indiqué. 

« Vous ne pouvez pas prétendre
vivre dans un pays en créant un
État dans un État. Non ce n’est pas
possible », a-t-il mis en garde. « La
tradition musulmane fait que nous
nous reconnaissons dans l’islam
sunnite du rite chafiite. Une loi

dans ce sens a été votée par les
députés, promulguée par le prési-
dent de la République », a-t-il
ajouté. Et de conclure : « j’appelle
donc à éviter de mettre au devant
des gens qui ne feront que nous
précipiter dans l’amalgame ».

Pour rappel, plusieurs person-
nes ont été arrêtées pour avoir
défié la décision du gouvernement
de fixer la date de l’Aide Elkabir le
samedi 2 septembre au lieu du 1er
septembre comme en Arabie saou-
dite. Certains de ces « dissidents »
ont écopé des peines de prison de
plusieurs mois pendant que d’aut-
res ont été relâchés.

Maoulida Mbaé 
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UNIVERSITÉ DES COMORES :
Rentrée incertaine pour cause de grève dès ce lundi

L’université a décidée d’entrer
en grève depuis ce lundi pour
n’avoir pas obtenu satisfaction
à leurs multiples revendica-
tions. La rentrée prévue pour
le 25 septembre prochain n’au-
ra pas lieu si seulement l’Udc
n’obtient pas, d’ici là, gain de
cause.

A Moidja dans le Hamahamet
où il a conduit la prière de
vendredi, le président de la
République hausse le ton face
aux imams qui ont défié la
décision du gouvernement
fixant la prière de l’ide elkabir
le samedi 2 septembre au lieu
du vendredi comme dans la
plupart des pays musulmans.

Kamaliddine Soeuf,
D i r e c t e u r
Général des
Douanes, a mention-

né la nécessité de se mobiliser et
coopérer pour le bien du pays. « Il
s’agit pour les deux administrations
de créer un environnement favorable
à une réponse adaptée aux préoccu-
pations incessantes souvent formu-
lées par nos autorités et nos diffé-
rents partenaires », a-t-il dit tout en
ajoutant que « le rapprochement des
deux administrations était donc une
exigence absolue ».

Cet accord concerne « les
échanges d’informations et des pro-
cédures, la mutualisation de leurs
ressources humaines et matérielles,
l’uniformisation des documents offi-
ciels, le renforcement du contrôle
documentaire par la mise en place
d’une brigade mixte et l’unification

de la gestion des informations et des
renseignements entre autres ».

Le directeur général de l’AGID,
Hamadi Mohamed, a soutenu de son
côté que les deux administrations se
devaient de mutualiser leurs forces
pour « accroître les recettes » et
« répondre aux exigences budgétai-
res » fixées à 81 milliards francs
comoriens. Il a rappelé que les res-
sources budgétaires du pays vien-
nent des impôts et des taxes douaniè-
res et que « capitaliser les efforts, via
ce protocole d’accord » c’est
« gagner en efficacité ».

« Un plan d’action a été adopté
par les deux parties. Il faudra mettre

en œuvre le mécanisme de suivi », a
ajouté le patron de l’AGID,
Mohamed Hamadi, tout en rappelant
qu’un « cadre de travail va permett-
re d’atteindre les résultats escomp-
tés ».

Le Dg des Douanes a rappelé
que les « services des deux adminis-
trations sont appelés à faciliter la
coordination nécessaire à la mise en
oeuvre de cette coopération » et qu’il
faudra par la suite veiller à l’évalua-
tion de l’impact de cette coopération
et apporter des mesures correctives
nécessaires.

Al-hamdi A. Hamdi

FINANCES PUBLIQUES

Signature d’un protocole d’accord
entre les Douanes et l’AGID

L’administration générale des
impôts et domaines (AGID) et
la Douane comorienne ont
signé un protocole d’accord
samedi, sous l’autorité du
ministre des Finances et du
budget.

Les directeurs des douanes et de l'AGID
signent un protocole d'accord
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ENVIRONNEMENT
Congrès international des zones marines protégées : un appel à l’action

Ce thème soulignait la
nature complexe de la
relation océan-
homme et les avan-

tages des zones marines protégées
(AMP) et de l’océan, pour les nom-
breuses prestations de service dépen-
dant de son écosystème. Ont été pré-
sents, les gestionnaires et praticiens
de la conservation marine pour un
partage des connaissances, des expé-
riences et les meilleures pratiques sur
des questions comme les AMP et les
changements mondiaux, y compris
les changements climatiques et l’aci-
dification des océans.

D’autres thèmes comme les AMP

et les communautés côtières, y com-
pris l’autonomisation des femmes, le
développement et la croissance éco-
nomique; une gestion efficace et
réussie des AMP, y compris des
initiatives de développement durable
ont été abordés. La question des
financements pour les AMP; les
visions futures partagées, y compris
la planification de l’espace marin et
l’action collaborative menée par les
jeunes ont été aussi débattus.

La réunion de haut niveau a réuni
des décideurs mondiaux, les minist-
res de l’environnement et d’autres
personnes pour adopter la
« Déclaration de Valparaiso » liée à la
cible 11 d’Aichi sur  la biodiversité,
qui stipule que d’ici 2020, au moins,
17% des eaux terrestres et intérieures
et 10% des zones côtières et marines,
en particulier les zones d’une impor-
tance particulière pour la biodiversité
et les services écosystémiques sont
conservées grâce à des systèmes d’ai-
res protégées efficacement et équita-
blement gérés, écologiquement
représentatifs et bien connectés et

d’autres mesures de conservation
axées sur les zones et intégrés dans
les paysages et les paysages marins
plus vastes et le but 14 du développe-
ment durable (La vie sous l’eau).

Le samedi 9 septembre 2017. Des
chefs d’État, des ministres et d’autres
dignitaires se sont réunis pour discu-

ter des résultats de l’IMPAC4 et éva-
luer la voie à suivre. Les participants
ont entendu des discours d’ouverture
du Prince Albert II de Monaco, qui a
déclaré qu’une gestion efficace des
MPA dépend de critères spécifiques
de protection; et Michelle Bachelet,
présidente de la République du Chili,

qui a déclaré que des actions conjoin-
tes et coordonnées sont nécessaires
pour répondre aux besoins de notre
planète et que le message est clair:
«ça en vaut la peine, et c’est possi-
ble».

La réunion s’est terminée par un
Appel à l’action sur les AMP, autour
de laquelle un certain nombre de
pays et d’organisations ont pris la
parole pour exprimer leur soutien,
notamment: l’Argentine; Brésil;
Uruguay; Gabon; Pérou; France;
Royaume-Uni; l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture; Programme de déve-
loppement des Nations Unies; et le
Partenariat transatlantique des zones
marines protégées.

Pour rappel, les Comores ont
lancé, il y a un bout de temps un pro-
cessus de mettre en place un système
consolidé et opérationnel d’aires pro-
tégées qui soit représentatif de la
richesse en biodiversité et offrant des
perspectives de durabilité.

Mmagaza

Le quatrième Congrès interna-
tional des zones marines pro-
tégées (IMPAC4) s’est réuni à
la Serena Coquimbo, au Chili,
du 5 au 8 septembre 2017 sous
le thème «Aires marines proté-
gées: rapprocher les gens et
l’océan». Une réunion de haut
niveau a eu lieu le 9 septemb-
re à Valparaiso.

VISITE À BANDASAMLINI

Le projet sur les caprins et bovins évolue dans le bon sens

Le vice-président en
charge de l’agricultu-
re, Moustadroine
Abdou et le représen-

tant-résident du PNUD, M.
Matthias Naab, ont effectué une
visite dans le site de Bandasamlini.
Les deux parties sont parties obser-
ver les travaux en cours du Centre
Rural de Développement
Economique (CRDE) et du chantier
agricole lancé depuis quelques mois

par le gouvernement avec le soutien
du Programme des Nations Unis
pour le Développement. 

A cette occasion, le représentant
du PNUD s’est montré très recon-
naissant envers toutes les personnes
impliquées dans ce projet que le
PNUD soutient depuis longtemps.
« Je vois que les cultivateurs font du
bon travail et je les félicite pour le
bon déroulement du projet », lance
Matthias Naab. Ce diplomate onu-
sien a aussi salué les efforts du gou-
vernement comorien dans ce projet
mais aussi le déplacement du vice-
président en personne pour s’enqué-
rir de l’évolution des travaux.
« Cette action rassure vraiment les
paysans », dit-il. 

Les deux autorités ont égale-
ment visité les étables abritant les
bovins et les caprins, importés et
mis en quarantaine depuis près d’un
mois, avant leur exportation dans

les autres iles. Ils ont aussi visité les
serres servant de pépinières ainsi
que deux éco tanks de 1030 m3 cha-
cun et une citerne enterrée de
700m3 qui serviront d’irrigation des
parcelles agricoles. 

«Le gouvernement comorien a
affiché son ambition d’aller vers
l’émergence d’ici 2030. C’est par ce
genre d’activité qu’on pourrait y
arriver », avance Moutsadroine
Abdou, le vice président en charge
de l’agriculture, rendant à son tour

un vibrant hommage aux cultiva-
teurs. Le vice-président a montré la
disponibilité du gouvernement dans
le suivi de ce chantier pour que le
secteur agricole puisse nourrir la
population comorienne.

Pour rappel, c’est dans ce cadre
du Projet « Renforcement des capa-
cités d’adaptation et de résilience
du secteur agricole face aux chan-
gements climatiques en Union des
Comores » (CRCCA), appuyé par
le Programme des Nations Unies

pour le Développement (PNUD) et
le Fonds pour l’Environnement
Mondial (FEM/GEF) que le gou-
vernement a importé des bovins et
caprins pour appuyer le sous-sec-
teur de l’élevage pour l’améliora-
tion et la valorisation de la produc-
tivité du cheptel à travers le déve-
loppement d’un élevage intensif
mieux adapté aux conditions clima-
tiques du pays.

Mohamed Youssouf

Le vice-président en charge de
l’agriculture s’est rendu mercredi
dernier en compagnie du repré-
sentant résident du PNUD dans
le site de Bandasamlini.
L’objectif de cette visite est d’ob-
server de plus près l’évolution
des travaux en cours du Centre
Rural de Développement
Economique (CRDE) et du chan-
tier agricole lancé depuis
quelques mois.

Les responsables des
medias étaient très
nombreux à prendre
part à cet atelier sur la

sensibilisation autour du program-
me « Objectifs de développement
durable (Odd) ». L’union des

Comores s’inscrit en droite ligne
avec les 17 objectifs. Cet atelier
organisé par le Commissariat
Général au Plan en partenariat
avec le PNUD, avait pour objectif,
de définir le rôle des médias dans le
dispositif de communication à met-
tre en place pour la vulgarisation et
l’appropriation des ODD. 

« La mise en œuvre des objec-
tifs de développement durable en
Union des Comores représente une
opportunité d’agir à la mesure d’un
agenda ambitieux, porteur d’un
message fort d’espoir et de positivi-
té », affirme Fouad Goulam, le
Commissaire général. Selon lui
l’exercice de ce programme est déjà
lancé dans les trois îles à travers des
différentes rencontres avec les élus.  

L’ambition du gouvernement

comorien de « faire des Comores un
pays émergent à l’horizon 2030 »,
un rêve du chef de l’Etat, s’inscrit
en droite ligne avec les 17 objectifs
de développement durable. « Ils se
déclinent en 169 cibles dans les
domaines de l’économie, du déve-
loppement social et de la protection
de l’environnement », ajoute le
commissaire. Pour lui, l’objectif
d’impliquer cette fois-ci les hom-
mes des medias est de déboucher
sur la signature d’un cadre de parte-
nariat entre leur medias respectifs,
le gouvernement et le Système des
Nations Unies, dans le cadre de la
mise en œuvre de la stratégie natio-
nale de communication sur les
ODD.

Ibnou M. Abdou

OBJECTIFS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) AUX COMORES

La presse nationale s’est impliquée
En partenariat avec le Système
de Nations Unies à Moroni, le
commissariat général au plan
vient d’organiser un atelier, basé
sur la sensibilisation du person-
nel de la presse nationale sur le
programme des Objectifs du
développement Durable (ODD).
Il s’est tenu le mardi 12
Septembre dernier à Moroni,
avec la participation des techni-
ciens des medias privés et publics
ainsi que les chargés de commu-
nication de l’administration. 

L'artiste Nawal au Parc Marin de Mohéli

Visite à Bandassamlini sur le projet caprins
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FOOTBALL : NDZOUANI, FINALE COUPE DES COMORES

Derby de Mirontsi, Ngazi club gazéifie Etoile d’Or (41)

Le derby au sommet du
week-end à Hombo a
connu un timide
encouragement jus-

qu’à la 60e minute du jeu. Le stade

s’est enflammé, suite à la vivacité
des buteurs, dont Fayssoil Ahmed

d’Etoile d’Or (1-0), suivi par l’éga-
lisation d’Anzelene Mohamed (1-1)
et les buts de la gloire de Roger
Faralahy (2-1), Mohamed Elamine
(3-1), et Benaina Herimbola (4-1).
Le duel avait opposé Ngazi à Etoile
d’Or. Mais la gloire a été fêtée par
tous les Mirontsiens. 

Arnaque ou involontaire ? 

Le redoutable Ngazi rejoint
Volcan, Enfants des Comores et
Ouragan pour se bousculer à la
phase finale, programmée à
Ngazidja, du 27 au 30 septembre
2017. Comme Volcan, Ngazi aligne
un arsenal impressionnant d’indivi-
dualité. Mais les Moroniens et
Enfants des Comores disposent
d’une formidable cohésion de jeu.

Technico-tactiquement, Ouragan
club de Moili fait moins peur. Cela
ne veut pas dire que Ngazidja et
Ndzouani sont à l’abri d’une surpri-
se saumâtre !

Soixante douze heures avant le
coup d’envoi, ce derby avait suscité
une grande frayeur. Abdallah
Mhadji, chargé des affaires légales,
auprès de la Fédération, confirme la
thèse : « Nous, qui assurons l’an-
tenne de la fédération, étions très
inquiets. En ville et avant le week-

end, des affrontements verbaux et
gestuels opposaient déjà le public.
Le plan organisationnel adopté,
notamment la séparation des sup-
porteurs, a dissuadé d’éventuelles
hostilités physiques. Dieu merci,
tout s’est bien déroulé. Le prési-
dent, Tourqui Salim, se joint à nous
pour saluer le public pour son fair-
play exemplaire ». 

Le record en sportivité (aucun
accrochage physique), en affluence
(guichet fermé et dehors, environ

800 spectateurs, éparpillés à la col-
line, juchés sur les arbres, attroupés
devant le portail radios-Gsm à la
main), en arbitrage (adulé objecti-
vement), enfin en recette (environ 3
millions, compris le manque à
gagner, œuvre du système D) a été
battu. Quand l’entrée était fermée
au public, on continuait à vendre les
billets, légalement. Arnaque ou
défaillance en communication ? 

Bm Gondet

Ce choc explosif a tenu sa promes-
se à Mutsamudu le week-end. Plus
de 3000 spectateurs, une grande
partie, hors du stade, pourtant
munis des billets, ont suivi le duel.
Paniqués, les deux prétendants
avaient confondu vitesse et préci-
pitation jusqu’à la 60e minute du
jeu. La partie a fasciné à partir de
la 36e minute. Les filets ont bougé
(36e) par Etoile d’Or, suivi par
une exceptionnelle vivacité de
Ngazi (41e, 42e, 43e et 46e). 

UNIVERSIADE DE L’OCÉAN INDIEN À MADAGASCAR

Des athlètes moins préparés
défendront le flambeau national

AMadagascar, la délé-
gation comorienne
sera constituée par 80
membres, dont 60

athlètes, un staff administratif, médi-
cal et technique. « Considérant la
conjoncture financière difficile que
traverse le pays, nous avons pensé
avantageux de faire appel au service
des universitaires sportifs como-
riens, vivant sur place. Seules 15
personnes viendront des Comores :
dirigeants (11) et des concurrents,
de l’athlétisme (4) et du tennis de
table (1). C’est moins coûteux », jus-
tifie le chef de délégation Attoumani
Mohamadi. 

Apparemment durant les 10
jours de compétition, l’essentiel
pour les Comores, c’est d’assurer
une présence effective dans
l’Athlétisme, au Basket-ball, à la
danse folklorique, au Football,
Handball et Tennis de table. Comme
le ridicule ne tue pas, la gloire est
réduite en 2e souci. La particularité

de l’universiade, les athlètes, âges et
sexes confondus, sont sélectionnés
dans les milieux scolaires et univer-
sitaires. Tout sport se développe à
partir de la base. Les compétitions

scolaires et universitaires doivent
être encouragées et soutenues. « La
Fcssu lance un appel pressant
auprès des fédérations nationales
pour signer une convention relative
à la redynamisation du sport dans le
milieu éducatif », ajoute Attoumani,
secrétaire général de la Fcssu.
L’objectif est certainement d’effec-
tuer des opérations de détection et de
présélection des jeunes talents. 

Pépinières, sportifs 
perfectibles

Le projet salutaire et promoteur
est-il réalisable sans une large
implication de l’Etat comme chez
nos voisins ? « Nous sollicitons
l’accompagnement concret des
ministères de l’éducation nationale
et des finances. Avec souplesse, ils
doivent négocier avec les localités
qui sont dotées d’infrastructures
sportives adéquates pour les
besoins de ces compétitions scolai-
res et universitaires. Sans eux, rien
ne pourra avancer dans le bon
sens », soutient Attoumani, inspec-
teur pédagogique de l’Éducation
physique et sportive. 

Pour faciliter l’encadrement
technique de ces jeunes athlètes,
filles et garçons, les textes qui
avaient fixé les après-midis des
mercredis comme «journée plein
air» doivent être réactualisés. Les
jeunes, si bien encadrés, représen-
tent un bon réservoir de talents per-
fectibles. Mais, aux Comores, les
sportifs sur les terrains, on en trou-
ve. Mais les sportifs accompagna-
teurs, on cherche, éternellement.

Bm Gondet

La Grande île organise la 3e édi-
tion de l’Universiade. Pour cette
année, les festivités sont délocali-
sées et élargies aux îles sœurs
(Océan indien). Seuls, Comores
et Maurice se montrent disponi-
bles. Majunga accueille les six
prestigieuses disciplines sportives
et folkloriques retenues, du 18 au
27 septembre 2017. C’est la
Fédération comorienne de sport
scolaire et universitaire (Fcssu)
qui a traité le dossier. 

Le capitaine de Ngazi recoit la   coupe
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COMMUNIQUE DE PRESSE CONJOINT
Union des Comores - Union Européenne

Moroni, le 13 septembre 2017

Pour la première fois aux
Comores, une campagne d'ac-
quisition de photographies
aériennes numériques dehaute
définition couvrant l'intégralité
des îles de Grande-Comore,
Anjouan et Mohéli, a débuté ce
mois de septembre 2017.
Cette mission de prise de vue
aérienne est réalisée sous finan-
cement de l’Union européenne à
travers le Programme ‘’Alliance
Mondiale contre le Changement
Climatique (AMCC)’’ en appui au
Gouvernement Comorien à hau-
teur de  107 millions de francs
comoriens (environ 217 mille
euros). 
Ces images, essentielles pour
l'aménagement durable du terri-
toire tant au niveau national que
local, permettront notamment de
contribuer à prévenir et à gérer
les risques de catastrophes
naturelles et climatiques. 

Aéroport AIMPSI (Moroni): vue
de l'avion 
IMAO spécialisé dans les vols
de prise des images aériennes
numériques 

Caméra B66 (définition de 660
millions de pixels)installée dans
l'avion IMAO pour des prises d’i-
mages aérienne numériques 

Pour ce faire, un avion spéciale-
ment aménagé d'une caméra
B66 effectue actuellement par
temps clair, en fonction de la
météo, quotidiennement un sur-
vol des zones terrestres et mari-

nes comorien-
nes réalisant
des prises de
vue aériennes
à 3000 mètres
d'altitude avec
une définition
de 660
millions de
pixels pour
une précision
au sol de l'ord-
re de 10 centi-
mètres. A ce
jour plus de
50% du terri-
toire est déjà
couvert. 
A terme, ces
images numé-
risées vont ali-

menter des Systèmes d'informa-
tion géographique (SIG), et per-
mettre notamment la réalisation
d’une cartographie précise de
l’habitat et des infrastructures
stratégiques telles que routes,

ports, aéro-
ports, écoles,
h ô p i t a u x ,
adduc t i o n s
d'eau et pro-
duction d'é-
nergie.  Elles
vont aussi
permettre d'i-
dentifier et
géolocaliser
les zones à
risques d’i-
n o n d a t i o n ,

d’érosion côtière, d’éboulement et
de submersion marine. Les don-
nées collectées serviront ainsi
aux institutions spécialisées telles
que la Direction de
l’Environnement et des Forêts, la
Direction de la sécurité civile, la
Direction de l'Urbanisme et les
Communes ou les investisseurs
privés afin de mieux planifier leurs
investissements en tenant comp-
te des facteurs de risques natu-
rels et climatiques. La cartogra-
phie ainsi élaborée constituera un
outil clé de prise de décision  pour
l’aménagement du territoire natio-
nal et éviter ainsi l'installation
d'habitations,  d'infrastructures
socio-économiques sensibles ou
des plantations agricoles dans
des zones à risques. Ces don-
nées permettront également une
meilleure gestion des crises éven-
tuelles permettant d'identifier les
structures impactées et définir un
plan d'accès pour les secours.
Dans le contexte de fragilité des
Comores en tant que petit état
insulaire en développement, M.
Moustoidrane Abdou, Vice-
Président en charge du Ministère
de l’Agriculture, de la Pêche, de
l’Environnement, de
l’Aménagement du territoire et de
l’Urbanisme a rappelé :
"Le changement climatique pour-
rait entraîner des effets dévasta-
teurs qui risquent d’anéantir des

années d’efforts en matière de
développement, en détruisant en
quelques instants ce qui a été
construit pendant des décennies.
Le cas des inondations dévastatri-
ces d’avril 2012 doit nous interpe-
ler tous. Ces inondations ont
entrainé des pertes des vies
humaines et des dégâts matériels
de 7 milliards 500 millions de
francs comoriens ainsi qu'une
pénurie d'eau potable de plu-
sieurs semaines dans toute l’ag-
glomération de Moroni et ses
environs !"
L’exploitation de ces images
numériques permettra donc de
mettre en place une stratégie
nationale de développement
durable avec des infrastructures
plus résistantes, la construction
d'habitations selon des normes
renforcées ainsi que l'adoption de
pratiques durables dans la ges-
tion des ressources naturelles et
de reconstitution du milieu naturel
dégradé.
Cette mission de prises de vue
aériennes est réalisée par la
société IMAO basée à Limoges
(France), spécialisée dans ce
domaine en consortium avec la
société italienne AGRISTUDIO.

__________________________

Pour plus d'information, veuillez
contacter :
M. Mohamed ALI MLAZAHAHE
Directeur national du Programme
Alliance Mondiale contre le
Changement Climatique
Téléphone: (269) 773 19 15 
Email:
amcc.comores@gmail.com

Mme Marie Ange 
DE-LESPINOIS
Chargé de coopération
Bureau de l’Union européenne à
Moroni
Téléphone : 7752080

Les Comores se dotent d'images aériennes numériques avec l'appui de l'Union européenne en vue 
d'une politique d'aménagement du territoire durable, résiliente au Changement climatique.


